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I – Échec scolaire ou élèves en difficulté ?
– l'échec scolaire est une notion récente liée à la massification de la scolarisation
– aujourd'hui, une inégalité des chances subsistent

– l'échec scolaire est un problème complexe (paramètres psychologiques, pédagogiques, sociologiques, historiques)

causes
solution

(différenciation pédagogique : s'intéresser aux difficultés des élèves pour combattre l'échec)

- liées à l'individu
  (handicap, maladie, difficulté,
  difficulté psychologique)
- liées à la famille et la société
  (origine sociale, langue maternelle,
  accès la culture écrite)
- liées à l'école
  (absence de sens tu travail
  scolaire pour certains élèves)

- préventions   : institutionnelle (Réseau réussite scolaire, Réseau ambition réussite)
                          à l'école (lire, écrire, vivre ensemble)
                          en dehors de l'école (accompagnement)
                          individuelle (évaluations, dépistage)
- remédiations : aides personnalisées (APC, PPRE, aide du RASED)
                          structures adaptées (enfants en difficulté, enfants précoces)
                          rééducation (orthophonie, etc)
                          aides psychologiques (CMPP, etc)

– 2 facettes de l'échec scolaire

– échec scolaire du côté de l'élève : sortir du système scolaire sans qualification
                                                      ne pas être capable d'acquérir les connaissances et compétences
                                                                                                          des programmes

– échec scolaire du côté de l'école : ne pas préparer aux exigences de la vie professionnelle et sociale
                                                      ne pas parvenir à ce que l'élève trouve du sens à l'école

      => l'échec scolaire est un terme générique qui englobe des situations très différentes
      => pour lutter contre l'échec scolaire, il faut rendre l'élève capable de se représenter les attentes de l'école
                                                                          et restaurer le sens et l'intérêt des apprentissages

1/ Historique de l'échec scolaire

– jusqu'aux années 50 : les élèves en échec scolaire sont dits anormaux ou déviants, 
                                   ils sont exclus des classes normales

– années 50/60 : les élèves en échec scolaire sont dits inadaptés, il faut les rééduquer  
                          (dyslexie/calculie/orthographie, apparition des tests d'intelligence)

– années 60/70 : la sociologie impose ses points de vue
– Bourdieu, Passeron (fonctionnalistes) : la culture scolaire a pour fonction de reproduire

                                                       la culture des classes dominantes (milieux favorisés)
– Boudon (individualiste) : les milieux sociaux faibles ont des stratégies individuelles

                                 amenant la reproduction des inégalités
                                    (ils ne voient pas l'opportunité que représente une année supplémentaire d'étude)

– années 70/80 : montée en puissance de la « pédagogie différenciée »
– Charlot : il faut que l'élève trouve du sens à l'école
– Perrenoud : « métier d'élève » : il faut que l'élève maîtrise les règles du jeu de l'école

                     (moins évident pour les milieux défavorisés)
– Dubet : la motivation de l'élève est indispensable à sa réussite
– Lahire : une attitude non adaptée face au langage et à l'écrit est source d'exclusion

        (compréhension des consignes par exemple)
                  => l'école n'a pas une fonction de reproduction mais le fait est que 
                        ce sont les élèves de milieux favorisés qui trouvent du sens à l'école, 
                        qui maîtrise les règles implicites de l'école et qui ont un rapport privilégié au langage

– aujourd'hui : on parle d'adaptation, d'intégration, d'inclusion, de besoins éducatifs particuliers



2/ Échec scolaire aujourd'hui

– 2 grands types de cause à l'échec scolaire 
– inégalités sociales
– raisons liées à l'individu

– depuis 1989, l'institution cherche à développer l'école de l'égalité des chances

– grâce aux différentes lois d'orientation
– 1989 : la mise en place des cycles permet une adaptation aux rythmes d'apprentissages divers des élèves

                                   => 80 % d'une classe d'âge doit obtenir le bac
– 2005 : un socle commun de connaissances et de compétences est défini
– 2013 : volonté d'une école juste, exigeante et inclusive, 

     volonté d'élever le niveau de tous les élèves et de réduire les inégalités

– grâce à différentes actions
– le projet d'école a pour objectif d'adapter les interventions

aux besoins de la population scolaire du quartier
– les APC (activités pédagogique complémentaires) apporte une aide personnalisé

aux élèves qui rencontrent des difficultés d'apprentissage
– les PPRE (programmes personnalisés de réussite éducative)

sont mis en place pour des élèves qui n'ont pas acquis les compétences du socle commun

– en 2012 est créé un poste de ministre délégué auprès du ministre de l'EN chargé de la réussite éducative
(Mme George Pau-Langevin)

– mesures favorisant la réussite scolaire de tous les élèves
– politique d'innovation et d'expérimentation dans l'enseignement et la vie scolaire
– accompagnement éducatif dans le cadre de la réforme des rythmes scolaires
– prise en charge des élèves les plus en difficulté
– conditions d'accueil et d'intégration des élèves handicapés
– santé des élèves

      => les 2 domaines d'intervention ayant pour objectif de lutter contre l'échec scolaire sont
- l'éducation prioritaire (voir II)
- la scolarisation des élèves à besoins éducatifs particuliers (voir III)



II – Éducation prioritaire

1/ Historique de l'éducation prioritaire

– création de l'éducation prioritaire

– 1982 : création des ZEP (zone d'éducation prioritaire)
– principe de discrimination positive (développer l'égalité des chances en donnant plus à ceux qui ont moins)

– intervention de différents partenaires (municipaux, sociaux, associatifs, culturels, de police, de justice)
– projet de zone (détermine la politique de la ZEP et la responsabilité des acteurs)
– moyens accordés (25 élèves maximum par classe, encadrement renforcé, budgets supplémentaires)

– classement en ZEP selon deux critères
– environnement social et démographique (taux de chômage, familles nombreuses, type d'habitat, etc)
– réalités scolaires (proportion d'élèves étranger, pourcentage d'élève en retard à l'entrée en 6ème, etc)

            => bilan fin des années 80 : grandes différences d'une ZEP à l'autre, amélioration des résultats scolaires limitée,
                                                         image négative des ZEP par les familles (certaines cherchent à les contourner)

– relances de l'éducation prioritaire

– 1998 : relance des ZEP et création des REP (réseau d'éducation prioritaire)
– un REP comprend un collège tête de réseau et les écoles qui en dépendent (quartiers en difficulté)

– 2006 : création des RAR (réseaux ambition réussite)
– affectation d'enseignants expérimentés et d'assistants pédagogiques

– 2008 : mise en place d'un accompagnement éducatif
– hors temps scolaire dans toutes les écoles élémentaires de l'éducation prioritaire

(aide aux devoirs et aux leçons, pratique artistique et culturelle, pratique sportive)

– 2011 : création du dispositif ÉCLAIR (écoles-collèges-lycées pour l'ambition, l'innovation et la réussite)
– l'établissement ÉCLAIR signe avec l'inspection académique un contrat d'objectifs

(amélioration des résultats scolaires de fin d'année)

2/ Éducation prioritaire aujourd'hui

– le terme REP réapparaît
– une carte plus juste des réseaux composés d'un collège et des écoles du secteur accueillant le même public

– REP + (REP renforcés) : secteurs connaissant les plus grandes concentrations de difficulté sociale
– REP : secteurs plus mixtes socialement rencontrant des difficultés sociales

            => objectif : ramener à moins de 10 % les écarts de réussite scolaire
                  entre élèves de l'éducation prioritaire et aux élèves de France
            => 1 098 réseaux à la rentrée 2015 (350 REP + et 739 REP)

– principes de la refondation de l'école prioritaire

– refondation pédagogique
– acquisition du « lire, écrire, parler » et du socle commun
– école bienveillante et exigeante
– coopération avec les parents et les partenaires
– travail collectif de l'équipe éducative
– accueil, accompagnement, soutien et formation des personnels
– renforcement de l'animation des réseaux

– travail en équipe, réflexion et formation soutenus
– obligations de service modifiée pour tenir compte du temps consacré

– au travail en équipe,
– à la prise en charge des besoins particuliers des élèves,
– aux actions correspondantes,
– aux relations avec les parents



14 mesures clés soutiennent ce principe

– axe 1 : élèves accompagnés (dans leurs apprentissages et la construction de leurs parcours scolaire)
– 1. scolarisation des moins de 3 ans
– 2. affectation d'un maître supplémentaire à l'école (« plus de maîtres que de classes »)
– 3. accompagnement continu jusqu'à 16h30 pour les élèves de 6ème (aide aux devoirs, soutien, tutorat)
– 4. dispositif D'Col (activités pédagogiques numériques)
– 5. développement de l'ambition et de la curiosité des élèves
– 6. internats de proximité (pour offrir des conditions d'hébergement adaptées à la réussite)

– axe 2 : équipes éducatives formées, stables et soutenues
– 7. temps dédié à la formation, au travail en équipe, au suivi des élèves
– 8. grand plan de formation continue et d'accompagnement des équipes
– 9. stabilisation des équipes (notamment par une rémunération plus attractive)

– axe 3 : cadre propice aux apprentissages
– 10. réseaux pérennes (moyens alloués garantis pour 4 ans)
– 11. fonds académique pour financer les actions pédagogiques et l'animation des réseaux
– 12. accueil des parents chaque matin (l'école, ici plus qu'ailleurs, doit s'ouvrir aux parents)
– 13. 500 assistants de prévention et de sécurité supplémentaires pour améliorer le climat scolaire
– 14. assistant social (meilleur suivi des élèves)

      et infirmier scolaire (prévention des risques de santé dès l'école primaire)

3/ Lutte contre le décrochage scolaire

– décrochage scolaire : processus qui conduit un jeune à se détacher du système de formation initiale
                                   pour finalement le quitter sans avoir obtenu de diplôme (140 000 jeunes chaque année)

      => la lutte contre le décrochage scolaire est l'une des priorités annoncées en 2013
            (référents « décrochage scolaire » dans les établissements du 2nd degré avec fort taux d'absentéisme et de décrochage)

– 3 axes clés du plan de lutte contre le décrochage scolaire (2014 – 2017)

– 1. tous mobilisés contre le décrochage
– valorisation de l'ensemble des acteurs

(Semaine de la Persévérance scolaire chaque année dans chaque académie
avec le slogan « Ensemble on s'accroche ! »)

– renforcement de l'association des parents à la vie de l'école et aux parcours de leurs enfants
– information fiable et immédiate grâce à un numéro de téléphone unique (0 800 12 25 00)

– 2. faire le choix de la prévention
– le plan nationale de formation des personnels intègre un module spécifique sur le décrochage
– réponses individualisées et pluridisciplinaires apportées aux jeunes
– utilisation des potentialités du numérique pour faire évoluer les pratiques pédagogiques

– 3. une nouvelle chance pour se qualifier
– expérimentation d'une plus grande modularité des formations et souplesse des parcours

(ex : valider un bac professionnel par sessions successives et non lors d'un examen final)

> Débats
  - Ne faut-il pas adapter le niveau d'exigences aux élèves scolarisés dans les quartiers socialement défavorisés     ? 
    L'école de la République a le même objectif pour tous les élèves, quelque soit leur milieu d'origine : développer les 
    compétences inscrites dans les programmes. Ce n'est pas le niveau d'exigence qu'il faut adapter mais 
    l'accompagnement des apprentissages, via la différenciation pédagogique. 
  - Comment prendre en compte le «     handicap socioculturel     »     ? Ce terme n'est pas adapté car l'origine sociale ne doit 
    pas être handicapante. Les élèves de milieux sociaux défavorisés ont les mêmes capacités que leurs pairs. Il faut 
    permettre à tous les élèves de trouver du sens dans les apprentissages, il faut insister sur leur aptitude à réussir (via 
    notamment le droit à l'essai et le droit à l'erreur)
  - Avoir une autre langue maternelle que le français est-il une source de difficulté     ? La situation de bilinguisme n'est 
    évidemment pas un problème en soi (c'est même un avantage), c'est la non maîtrise de la langue française par la 
    famille qui pose problème. Dans ces cas là, l'école joue un rôle essentiel (d'où la volonté du ministère de scolariser
    dès 2 ans les enfants d'un milieu social défavorisé)



III – Scolarisation des élèves à besoins éducatifs particuliers

1/ École pour tous et chacun

– la notion d' « élèves à besoins éducatifs particuliers » est récente

– Déclaration de Salamanque (Espagne), 1994
– chaque enfant à ses caractéristiques propres
– les systèmes éducatifs doivent en tenir compte
– les personnes ayant des besoins éducatifs spéciaux doivent pouvoir accéder aux écoles ordinaires

– Charte de Luxembourg, 1996
– « une École pour tous et chacun » : l'école doit s'adapter à la personne et non l'inverse

– l'adaptation de l'école aux élèves est aujourd'hui une notion centrale du système éducatif français

– grande variété d'élèves à besoins éducatifs particuliers (voir 2/ et 3/ ci-dessous)
– leur scolarisation implique la mise en œuvre de 2 types de démarches pédagogiques et éducatives

– adaptation : différenciation, APC, PPRE, aide du RASED, etc
                     (voir le 2/ de cette partie ci-dessous)

– intégration et inclusion : élèves nouvellement arrivés en France, élèves en situation de handicap, etc
                                                         (voir le 3/ de cette partie ci-dessous)

2/ Adaptation

– élèves rencontrant des difficultés normales ou légères

– différenciation dans la classe
– il ne faut pas confondre les difficultés normales liées aux apprentissages

et les difficultés d'apprentissage avérées
– les difficultés normales sont gérées au sein de la classe grâce à la différenciation pédagogique

– APC (activités pédagogiques complémentaires)
– elles sont tenues par les PE qui doivent, chacun, consacrer 36 h/an aux APC

(les APC s'ajoutent au 24 h/semaine d'enseignement)
– elles se déroulent en groupe restreint d'élèves
– elles permettent une aide aux apprentissages, au travail personnel

ou la mise en œuvre d'une activité prévue par le projet d'école (le cas échéant en lien avec le PEDT)
– elle sont organisées par le conseil des maîtres
– elles peuvent s'adresser à tous les élèves, en accord avec la famille

                  => la liste des élèves bénéficiant des APC doit évoluer au cours de l'année (en fonction des besoins)

– élèves rencontrant des difficultés persistantes

– PPRE (programme personnalisé de réussite éducative)
– dispositif de soutien mis en place lorsqu'il apparaît qu'un élève

ne sera pas en mesure de maîtriser les connaissances et compétences indispensables à la fin du cycle
– il précise les formes d'aides mise en œuvre pour l'élève
– il peut être mis en place à tout moment de la scolarité
– les 2 paliers prévus pour évaluer la maîtrise du socle commun

sont des outils essentiels pour sa mise en place
– évaluation au CE1 : acquisition de la lecture courante et de l'écriture
– évaluation au CM2 : acquisition des règles fondamentales de la grammaire, 

                                  du calcul élémentaire et des 4 opérations
– il est élaboré par l'équipe pédagogique
– il implique différents acteurs : l'élève, les parents, l'enseignant, le directeur, 

                                                    éventuellement les enseignants du RASED
                  => il est formalisé dans un document conçu pour être lisible par tous et signé par l'élève et sa famille
                          (objectifs, descriptif, indicateurs d'évaluation, échéancier des aides, remarques de l'élève et des parents)



– RASED (réseau d'aides spécialisées aux élèves en difficulté)
– il est composé de 3 enseignants spécialisés

– psychologue scolaire
– maître E à dominante pédagogique : pour l'élève qui a des difficultés à comprendre et apprendre
– maître G à dominante rééducative : pour l'élève qui a des difficultés

                                                         à s'adapter aux exigences scolaires
– un même RASED intervient sur plusieurs groupes scolaires de la circonscription

pour des élèves qui éprouvent des difficultés graves et persistantes
– les membres du RASED font partie intégrante de l'équipe éducative de l'école où ils interviennent
– les interventions du RASED se font à l'école pendant les heures de classe : 

– mission de prévention (surtout en maternelle)
– mission de remédiation (identifier les obstacles, établir des objectifs, proposer des solutions)

– élèves intellectuellement précoces (ou manifestant des aptitudes particulières)

– beaucoup d'élèves précoces suivent une scolarité sans heurt voire brillante,
d'autres sont en souffrance et ne réussissent pas dans les apprentissages scolaires

– il faut repérer ces élèves qui connaissent un écart 
entre leurs compétences hautes et leurs difficultés dans un ou plusieurs domaines d'apprentissage 

(l'éclairage de regards de professionnels spécialisés est nécessaire)
– le diagnostic de précocité intellectuel est l'aboutissement

d'un processus collectif d'échanges et d'évaluations (QI, indicateurs complémentaires)
– les informations psychométriques d'un élève sont confidentielles et doivent être utilisées avec retenue 

(leurs implications dans la vie de l'élève et de sa famille ne sont pas anodines)

– réponses pédagogiques
– prise en charge dans et autour de la classe

(enrichissement des contenus, renforcement de l'autonomie, mise en place de l'autoévaluation, etc)
– organisation particulière voire dérogatoire

(décloisonnement, fréquentation de la classe supérieure dans certaines disciplines, etc)
– parcours scolaire adapté

(accélération du cursus, classe bilingue, section européenne, etc)
                  => un accueil particulier de la famille, serein et bienveillant, permet une relation de confiance mutuelle 
                       indispensable pour construire le projet de scolarité de l'élève

– enfants malades

– PAI (projet d'accueil individualisé)
– le PAI est rédigé avec le médecin de l'EN (service de promotion de la santé en faveur des élèves)

qui veille au secret médical
– le PAI bénéficie aux enfants dont le trouble médical nécessite un aménagement de leur scolarité

(allergie, diabète, asthme, etc)
– le PAI définit les adaptations nécessaires à la scolarité de l'élève

(aménagement d'horaires, administration de traitements médicaux, dispense de certaines activités, etc)
– le PAI est bien sûr individualisé à l'élève et il est actualisé chaque année

                 => un élève atteint de troubles de la santé doit poursuivre une scolarité aussi normalement que possible
                       et doit être considéré de la même manière que ses camarades en bonne santé (processus d'intégration)

– élèves « dys »

– les élèves « dys » connaissent des troubles spécifiques du langage ou des apprentissages :
dyslexie (lecture), dysorthographie (orthographe), dyscalculie (arithmétique), dyspraxie (coordination motrice), 
dysphasie (langage oral), TDAH (trouble du déficit de l'attention avec ou sans hyperactivité)

– il faut distinguer 2 notions
– difficulté : déséquilibre passager lié à des facteurs externes (éducatifs, sociaux, psychologiques, médicaux)
– trouble : défaut structurel interne et durable (des interventions précoces peuvent permettre de les dépasser)

– les enfants qui connaissent ces troubles ont une intelligence normalement développée
– le diagnostic est posé par un médecin (liste des centres référents du langage sur Internet)
– les enfants atteints par ces troubles peuvent être reconnus par la MDPH comme porteurs de handicap

et bénéficier d'un PPS, ils peuvent aussi bénéficier d'un PPRE ou d'un PAI selon leurs besoins
(dans tous les cas, il convient de les faire bénéficier d'une différenciation pédagogique accrue)



3/ Intégration et inclusion

– enfants en situation de handicap

– historique (de l'exclusion à la scolarisation)
– 1909 : création des classes de perfectionnement

            (droit à l'éducation des « enfants arriérés » exclus du système scolaire et jusque là maintenus à l'asile)
            les enfants sont classés selon leur « degré d'intelligence »

                  => ce modèle de ségrégation se développe jusqu'au début des années 1970
– à part des années 1970 : politique d'intégration scolaire des enfants handicapés
– années 1990 : disparition des classes de perfectionnement

                       création des CLIS à l'école (classes pour l'inclusion scolaire)
– années 2000 : création des UPI (unités pédagogiques d'intégration) 

                         remplacés, en 2010, par les ULIS au collège (unités localisés pour l'inclusion scolaire) 

– enseignants spécialisés
– 2004 : création d'une nouvelle certification : CAPA-SH

     (certificat d'aptitude professionnelle pour les aides spécialisées, les enseignements adaptés
     et la scolarisation des élèves en situation de handicap)

– option A : enseignants spécialisés pour les élèves sourds ou malentendants
– option B : enseignants spécialisés pour les élèves aveugles ou malvoyants
– option C : enseignants spécialisés pour les élèves présentant une déficience motrice grave

                 ou un trouble de la santé évolutif et/ou invalidant
– option D : enseignants spécialisés pour les élèves présentant des troubles importants

                 des fonctions cognitives
– option E : enseignants spécialisés à dominante pédagogique
– option F : enseignants spécialisés pour les élèves des établissements et sections

                 d'enseignement général et professionnel adapté
– option G : enseignants spécialisés à dominante rééducative

– loi de 2005 (pour l'égalité des droits et des chances, la participation et la citoyenneté des personnes handicapées)

– établissement de référence
– tout enfant présentant un handicap est inscrit dans l'école la plus proche de son domicile, 

qui constitue son établissement de référence
                        => volonté de scolariser au maximum l'élève en milieu ordinaire
                                (même si certains enfants présentant des besoins spécifiques sont accueillis dans des structures spécialisées)

– nouvelles instances
– MDPH (Maison départementale des personnes handicapées)

– présidée par le conseil général
– guichet unique pour améliorer l'accueil, l'information et l'aide

apportées aux élèves handicapés et à leur famille
– CDA (Commission des droits de l'autonomie)

– fait partie de la MDPH
– une équipe pluridisciplinaire (en association étroite avec les parents)

– décide de l'intérêt pour un enfant d'être scolarisé dans une école ordinaire
ou d'accueillir un établissement spécialisé

– propose aux familles un PPS au sein d'un parcours de formation
                       => ce sont les parents qui doivent saisir la MDPH (si l'équipe éducative demande aux parents de la saisir et  
                               qu'ils ne le font pas dans les 4 mois, l'inspecteur d'académie la saisit)

– PPS (projet personnalisé de scolarisation)
– document qui organise la scolarité de l'élève handicapé

(précise les accompagnements et aides nécessaires, leur cohérence et leur qualité)
– l'équipe de suivi de la scolarisation 

– comprend tous les intervenants concernés (enseignants dont l'enseignant référent, personnels 
médicaux et sociaux, psychologue, médecin, assistante sociale, etc) et les parents

– se réunit au moins une fois par an pour évaluer le parcours de l'élève
et proposer d'éventuels aménagements



– enseignant référent de scolarisation
– chaque élève est doté d'un enseignant référent (spécialisé titulaire du CAPA-SH)

chargé de le suivre tout au long de son parcours scolaire

– dispositifs « auxiliaires et autres personnels de vie scolaire »
– mobilisation des EVS (emplois de vie scolaire) pour assurer les fonctions

d'aide à l'accueil et à la scolarisation des élèves handicapés (particulièrement en maternelle)

– actions de formation
– animation pédagogique pour les enseignants
– formation initiale pour les auxiliaires de vie et les personnels engagés sur des contrats aidés

– dispositifs de scolarisation

– école maternelle
– scolarisation individualisée

– si sa famille le demande, un enfant handicapé peut être scolarisé dès 3 ans à l'école maternelle
de son secteur (la CDA décide alors du PPS et des mesures d'accompagnement)

– école élémentaire
– scolarisation individualisée (recherchée prioritairement)

– consiste à scolariser l'élève handicapé dans une classe ordinaire
– peut être effectuée à temps plein ou temps partiel
– passe par la mise en place d'un PPS décidé par la CDA (conditions d'accueil, EVS, etc)

– scolarisation collective
– se réalise grâce aux CLIS à l'école (classes pour l'inclusion scolaire)

et aux ULIS au collège (unités localisées pour l'inclusion scolaire)
                              => enseignement adapté dans ces classes
                              => les élèves handicapés doivent malgré tout, via la mise en œuvre des PPS,
                                   fréquenter autant que possible les classes ordinaires

– scolarisation en établissement spécialisé
– quand la situation de l'enfant ou adolescent handicapé l'exige, l'orientation vers un 

établissement médico-social est décidé (prise en charge scolaire, éducative et thérapeutique adaptée)

> Débats
  - Quelles sont les différences reconnues entre difficultés, difficultés graves et handicaps     ? L'accueil des élèves 
    handicapés dans les conditions la plus proche de la scolarité ordinaire a largement progressé. Un handicap est une 
    limitation d'activité due à une altération durable ou définitive d'une ou plusieurs fonctions physiques, sensorielles, 
    mentales, cognitives ou psychiques. Les TSL (troubles spécifiques du langage), concernant notamment les dyslexies 
    et dysphasies, sont répertoriés par l'OMS. Il convient de dépister les enfants « dys » le plus tôt possible pour leur 
    apporter l'aide nécessaire. Les difficultés quant à elle relèvent d'un déséquilibre passager.
  - La scolarisation d'un enfant handicapé dans une classe «     ordinaire     » ne pose-t-elle pas deux questions différentes     : 
    celle des compétences attendues par les programmes et celle des soins dans l'enfant a besoin     ? La scolarisation d'un  
    enfant handicapé dans une classe ordinaire pose d'emblée la question des compétences que l'on peut attendre de lui, 
    qui ne peuvent pas correspondre à « la moyenne ». Cette scolarisation ne doit pas entraîner un isolement douloureux
    pour l'enfant ni le priver des soins dont il a besoin. 

– enfants allophones nouvellement arrivés en France

– un enfant allophone est un enfant qui a une autre langue maternelle que celle du pays dans lequel il est
– les élèves allophones arrivants sont obligatoirement inscrits dans les classes ordinaires
– l'objectif est l'inclusion scolaire et l'acquisition du socle commun
– à partir du CP, les UPE2A (unités pédagogiques pour élèves allophones arrivants)

– accueillent des élèves pour un enseignement de français sur un temps quotidien et variable
– organisent les liens avec la classe ordinaire

– tout élève allophone arrivant bénéficie d'une évaluation (en français, anglais, maths notamment)
menée par l'enseignant de la classe avec le concours des formateurs du Casnav

(centre académique pour la scolarisation des nouveaux arrivant et des enfants du voyage)
– tout enseignant volontaire peut être affecté à une UPE2A

            => le Casnav aide les PE, élabore un document traduit pour renseigner l'élève et sa famille sur les conditions
                  de scolarisation et les ressources, lutte contre l'absentéisme et assure une médiation auprès des familles



4/ Rappel des démarches à suivre pour le professeur des écoles
    selon les difficultés des élèves

– difficultés normales ou légères

– difficultés normales
– les difficultés de l'élève peuvent être liées à un apprentissage se déroulant normalement
– elles sont gérées grâce à des démarches pédagogiques adaptées au sein de la classe

(en concertation avec l'équipe pédagogique)
                  => l'enseignant effectue les évaluations nécessaires
                       et utilise toutes les ressources de la différenciation pédagogique

– difficultés légères
– des APC peuvent être proposées aux élèves en maternelle comme en élémentaire
– elles se déroulent en général sur 2h hebdomadaires (avec l'accord des parents)

                  => l'enseignant de la classe établit la liste des élèves concernés

– difficultés persistantes
– en cas de difficultés d'apprentissage persistantes, 

– le maître peut saisir l'équipe du cycle et le directeur de l'école et un PPRE peut être proposé
( il requiert l'adhésion de l'élève et des parents)

– le maître et l'équipe du cycle peuvent faire appel au RASED

– besoins éducatifs particuliers

– difficultés importantes (troubles spécifiques du langage, handicaps)
– le maître informe le directeur

– information aux parents
– éventuellement à la MDPH pour mise en place du PPS (à la demande la famille)

– maladies (allergies, diabète, asthme, etc)
– élaboration d'un PAI en concertation avec le médecin scolaire (à la demande de la famille)



IV – Illettrisme

1/ Naissance d'un néologisme

– 1980 : l'association ATD Quart Monde crée le néologisme « illettrisme » (elle utilise ce mot dans un rapport)
– 1995 : le GPLI (Groupe permanent de lutte contre l'illettrisme) donne la définition suivante :

     « sont en situation d'illettrisme des personnes de plus de 16 ans ayant été scolarisées
     et ne maîtrisant pas suffisamment l'écrit pour faire face aux exigences minimales
     requises dans leur vie professionnelle, sociale, culturelle et personnelle »

      => il faut différencier la personne en situation d'analphabétisme (qui n'a pas pas été à l'école)
            et la personne en situation d'illettrisme (qui a été alphabétisée à l'école)

2/ Personnes en situation d'illettrisme

– les situations d'illettrisme sont liées à des phénomènes très différents
– précarité des moyens d'existence, mode de vie nomade, décrochage scolaire,

relation difficile à l'écrit pour des raisons scolaires ou personnelles
– l'illettrisme est un problème de société : les exigences accrue de la société d'aujourd'hui et du marché de 

                                                                  l'emploi font de l'illettrisme un lourd handicap

      => l'OCDE introduit le terme de littératie en 1995 : compréhension et utilisation de l'écrit
           permettant d'être fonctionnel en société (à la maison, au travail, dans la collectivité)

3/ École et illettrisme

– dans les années 80, l'école est mise en cause par la question de l'illettrisme
– aujourd'hui, en début de 6ème, 1 élève sur 5 est en difficulté face à l'écrit
– PISA (Programme international pour le suivi des acquis des élèves)

et CEDRE (cycle d'évaluations disciplinaires réalisées sur échantillon) révèlent
l'aggravation des difficultés, en terme de compréhension de l'écrit, parmi les élèves les plus faibles

– en 2000, l'ANCLI (Agence nationale de lutte contre l'illettrisme) est créée
pour fédérer et optimiser les moyens à la lutte contre l'illettrisme

      => l'école fait aujourd'hui de la maîtrise de la langue une priorité (via les programmes, le socle commun)
      => lutte contre l'illettrisme : grande cause nationale de 2013 (prévention, partenariats avec des associations,
             soutien à la parentalité, lutte contre l'illettrisme après la scolarité obligatoire, formations spécifiques pour adultes)

> Débats
  - L'Illettrisme peut-il être considéré comme une maladie ou un handicap     ? Ce n'est ni l'un ni l'autre. L'illettrisme est 
    causée par de nombreux facteurs, souvent sociaux. Il convient de ne pas stigmatiser les personnes concernées et leur
    permettre de s'approprier l'écrit par des accompagnements adaptés à leurs besoins.
  - Peut-on parler «     d'enfants illettrés     »     ? C'est un non sens, l'illettrisme ne concerne que les personnes qui ont été 
    scolarisées jusqu'à 16 ans. En revanche, on parle de prévention de l'illettrisme à l'école primaire (les enseignants  
    disposent de différents outils pour mettre en place une différenciation pédagogique)

V – Lutte contre la maltraitance

– Convention internationale des droits de l'enfant, 1989 : droit de l'enfant à être protégé
                                                                                         contre toute forme de violence

– Code pénal : condamnation du non signalement d'une maltraitance connue (non assistance à personne en danger)
– le fonctionnaire ne doit pas seulement signaler à sa propre hiérarchie, son obligation personnelle

l'enjoint aussi à signaler directement à la justice (une trace écrite doit être envoyée au procureur de la République)
– une simple présomption de sévices, privation ou délaissement suffit à déclencher un signalement
– loi de 2007 sur la protection de l'enfance en danger en France : renforce le dispositif de prévention

                                                                                                     et remédiation contre la maltraitance
      => la protection de l'enfant victime peut aller de l'aide éducative en milieu ouvert (mesure judiciaire mise en œuvre
             par le milieu associatif) au retrait de l'enfant de son milieu familial (maisons d'enfants à caractère social)



VI – Violence à l'école
– la question de la violence à l'école apparaît à partir des années 1980

(rackets, drogues, incendies, violences physiques ou verbales, règlements de compte, etc)
– le 2nd degré et les zones sensibles sont d'avantage concernés
– phénomène international qui touche tous les pays développés
– le problème ne dois pas être sous-estimé (pour ne pas nuire à l'image d'une école)

ni sur-estimé (par la médiatisation excessive)

      => beaucoup se plaignent d'une montée de la violence gratuite à l'école (agressivité, agressions)
      => il faut comprendre la violence sans chercher à l'excuser
      => la violence cause des problèmes de sécurité et d'interruption dans le travail scolaire
      => l'école elle-même peut-être source de violence envers certains élèves

1/ Actualité du problème

– les États généraux sur la sécurité à l'école en 2010 (menés par le ministère de l'EN) définissent 5 orientations
– mieux mesurer la violence
– mieux former les enseignants et personnels
– mieux sécuriser les établissements
– mieux responsabiliser et mieux sanctionner

(Chartes des bonnes pratiques intégré au règlement intérieur)
– redéfinir une cartographie des établissements en difficulté

(Clair : collèges et lycées pour l'ambition, l'innovation et la réussite)

2/ Définitions

– violences subjectif et objective
– la violence subjective (violence ressentie, sentiment de violence)

s'oppose à la violence objective (crimes et délits définis par la loi)
            => le décalage dans les registres de langue peut occasionner des malentendus ressentis comme de la violence

– « mouvement contre nature »
– définition d'Aristote selon laquelle est violent tout acte qui n'est pas spontané ou volontaire

(se faire violence)
            => soumis à la sensibilité de chacun (ex : acceptent les contraintes scolaires plus facilement que d'autres)

– violences légitime et illégitime
– une violence légitime s'exerce conformément à la loi ou dans l'intérêt de celui qui la subit 

une violence illégitime s'exerce contrairement à la loi ou à l'intérêt de la victime
            => obliger l'enfant à aller à l'école, par exemple, est une violence légitime

– incivilités
– violences légères, généralement verbales, qui ne tombent pas sous le coup de la loi

(manque de ponctualité, tenue vestimentaire incorrecte, insolence, insultes, etc)
            => les incivilités sont le gros de la violence ordinaire, elles sont l'objet de mesures disciplinaires

– violence et discipline
– les problèmes de discipline (chahut, bavardage, etc) ne sont pas des violences et font partie du 

fonctionnement pédagogique normal d'une classe (en revanche, la violence est incompatible avec l'école)

– agressivité
– l'agressivité ne débouche pas nécessairement sur un passage à l'acte mais crée souvent des tensions

            => l'éducation doit apprendre à l'enfant à maîtriser ses pulsions



3/ Formes de violence

– violence physique
– la plus connue car la plus spectaculaire

– destructions matérielles (dégradations, incendies, etc)
– destructions humaines (agressions physiques, sexuelles, etc)

– violence verbale
– la plus ordinaire et banale

– insultes, injures racistes ou sexistes, propos obscènes, plaisanteries humiliantes,
interruptions fréquentes de la parole du maître ou des autres élèves, etc

– violence morale
– 2 facettes

– agression verbale visant à humilier l'autre
– silence et indifférence ignorant l'autre comme personne humaine

(la plus grave violence morale parfois exercée par un enseignant sans en avoir conscience)

– violence symbolique (ou institutionnelle)
– violence cachée imposée par une institution à des individus soumis (théorie soutenue par Bourdieu)

– les supérieurs qui maîtrisent les codes implicites ont le pouvoir
sur les inférieurs qui ne les maîtrisent pas 
(pouvoir du maître sur l'élève, du cadre sur l'ouvrier, etc)

                  => la violence symbolique maintient un ordre social accepté inconsciemment par ceux qui y sont soumis

4/ Causes de la violence

– causes économiques et sociales
– la pauvreté, l'exclusion et le sentiment d'injustice engendrent des réactions de violence
– comprendre ces violences ne doit pas conduire à les légitimer

– pulsions agressives
– la violence est naturellement présente chez l'homme (Freud parle de la pulsion de mort

qui s'oppose à la pulsion de vie dans l'inconscient et de l'agressivité inhérente à la sexualité)

– médias
– les médias et jeux vidéos sont souvent accusés de banaliser la violence

et d'engendrer des comportements violents
– il faut relativiser cela, l'enfance a toujours été confronté à la violence,

notamment par les contes traditionnels (qui peuvent même avoir une fonction cathartique)

– langage déficient
– l'impuissance langagière (ne pas trouver les mots pour dire son émotion ou sa colère) peut conduire la violence

– crise de l'autorité
– lorsque les parents n'imposent ni interdit ni repère, l'enfant peut voir la violence comme

un moyen d'obtenir une satisfaction immédiate de ses désirs (vol, mensonge, violence physique)

– école
– l'école elle-même peut-être cause de violence pour un enfant

(en échec scolaire, subissant des humiliations de la part d'un enseignant)



5/ Remèdes pédagogiques à la violence

– la violence à l'école n'est pas séparable de la violence dans le reste de la société : elle relève avant tout de la loi 
(un enseignant ou un élève victime d'une agression doit porter plainte pour obtenir justice)

– néanmoins, de nombreux conflits mineurs peuvent se régler en interne
(par exemple, en demandant à l'élève agresseur de présenter ses excuses auprès de la victime)

– l'école doit éduquer et prévenir les conflits par des moyens pédagogiques
– enrichir les moyens d'expression (ateliers d'écriture, théâtre, jeux de rôle, musique, poésie, débat, etc)
– donner du sens au travail scolaire (la pédagogie de projet peut y aider)
– responsabiliser les élèves (tâches valorisantes, fonctionnement démocratique de la classe)
– éduquer à la loi (élaboration collective des règles, conseils de classe, éducation civique)
– développer les partenariats avec les parents et associations (articulation cohérente vie scolaire/vie hors école)
– travailler en équipe (ne pas affronter seul les conflits, offrir aux élèves une attitude cohérente des adultes)

6/ Climat scolaire

– la loi d'orientation de 2013 fait une place importante au climat scolaire
(école sereine et citoyenne, une redynamisation de la vie scolaire,
prévention et traitement des problèmes de violence et d'insécurité)

– 7 facteurs interdépendants sur lesquels il est possible d'agir
– stratégies d'équipe pour briser la solitude dans la classe
– stratégies pédagogiques pour motiver les élèves
– règles explicites et explicitées
– prévention des violences et du harcèlement
– coéducation avec les familles
– liens avec les partenaires
– qualité de la vie à l'école (espace et temps)

> Débats
  - Faut-il sanctuariser l'école     ? L'école doit trouver un juste équilibre entre l'ouverture totale (qui poserait un problème 
    de sécurité) et la fermeture totale (qui empêcherait l'enrichissement des partenariats avec les parents, les 
    intervenants extérieurs, les quartiers, les associations, etc).
  - Les garçons sont-ils plus violents     ? Les garçons et les filles exercent des violences différentes, plus physiques pour 
    les 1ers et plus psychologiques pour les 2ndes. Une nouvelle violence des filles, imitant celle des garçons, est apparue 
    par endroits ces dernières années (bandes de fille).
  - Les enfants sont-ils moins violents en maternelle qu'en primaire     ? C'est une idée reçue : les enfants en maternelle ont
    tendance à être plus violents car ils ne maîtrisent pas encore parfaitement le langage, sont plus égocentriques et 
    n'ont pas encore intégré les règles sociales. Les conséquences de leur comportements violents sont moins graves 
    qu'en primaire en raison de leur force physique moindre.
  - La violence scolaire est-elle un phénomène nouveau     ? La violence a toujours existé mais la sensibilité à la violence 
    a, heureusement, augmenté (interdiction des châtiments corporels et du bizutage, abolition de la peine de mort, etc). 
    Sont malgré tout apparues de nouvelles formes de violences visant à rendre impossible le fonctionnement de l'école 
    (par exemple, le chahut rituel a été remplacé par un chahut anomique).
  - La violence des élèves est-elle une réaction de légitime défense     ? Bourdieu parle d'une violence symbolique que 
    l'école fait peser sur les élèves défavorisés. Certains élèves exclus ou en échecs retourne cette violence contre l'école.
    Néanmoins, aujourd'hui l'école est au service des élèves et ces derniers ne doivent pas l'utiliser comme bouc 
    émissaire de leurs injustices sociales. De plus, la violence des élèves relèvent souvent de la simple déliquance.
  - Face à la violence, faut-il privilégier la prévention ou la répression     ? L'école a d'abord un rôle d'éducation et de  
    prévention de la violence. Sa responsabilité est aussi de sanctionner les actes qui contredisent le règlement et la loi. 
    Pour certains enfants sans repère, la sanction a d'ailleurs une valeur éducative.
  - Y a-t-il une violence dans l'acte éducatif     ? Apprendre, c'est être soumis à un conflit socio-cognitif qui brutalise nos 
    certitudes et nos habitudes. L'apprentissage est donc lié à une forme de violence, qui explique le refus d'apprendre 
    chez certains élèves (qui refusent les conflits en eux-mêmes ou avec leur famille).
  - L'éducation civique vise-t-elle à lutter contre la violence     ? La lutte contre la violence fait partie des objectifs de 
    l'éducation civique mais elle ne se réduit pas à cela. Elle vise surtout à éduquer le futur citoyen.


